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Résumé 

Le présent article porte sur « les cultures de la négociation : acteurs, 
pratiques et représentations » et propose d’étudier les négociations 
concernant l’affaire Abd el-Kader (1808-1883). Suite à de nombreuses 
batailles et après avoir combattu environ quinze années l’armée d’Afrique, 
constituée de 106 000 soldats, l’émir rend les armes au Duc d’Aumale et au 
général Lamoricière. Défait, il est emprisonné avec sa Smala, de 1848 à 1852, 
au fort Lamalgue, puis au château de Pau, enfin au château d’Amboise. Sa 
libération n’intervint qu’après l’élection de Louis-Napoléon Bonaparte à la 
présidence de la Seconde République. 

Mots-clefs : Algérie – France – politique – Emprisonnement – Négociation 
– Abd el-Kader. 

Abstract 

The Emir Abd al-Qadir: Between Negotiations and Imprisonment 
(1834-1852) 

This article focuses on “cultures of negotiation: actors, practices and 
representations” and proposes to study the negotiations concerning the Abd 
al-Qadir affair (1808-1883). Following numerous battles and after having 
fought for about fifteen years against the Army of Africa, made up of 106,000 
soldiers, the Emir surrendered his arms to the Duke of Aumale and General 
Lamoricière. Destroy, he is imprisoned with his Smala from 1848 to 1852 at 
Fort Lamalgue, then at the castle of Pau, and finally at the at Amboise castle. 
His release only came after the election of Louis-Napoléon Bonaparte as 
President of the Second Republic. 

Keywords: Algeria – France – Political – Imprisonment – Negotiation – Abd 
el-Qadir. 
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Introduction 

Quand le roi Charles X, en 1830, déclara la guerre au Dey d’Alger 
Hussein, ce n’était point-là, de notre part, une guerre défensive, et 
pourtant, celle-là était légitime ; outre que nous avions à venger, nous 
donnions enfin satisfaction à un grand et légitime intérêt, français et 
européen, en délivrant la Méditerranée des pirates qui l’infestaient 
depuis des siècles1. 

Dans ses Mémoires, le président du Conseil, François Guizot, relate 
les causes de la conquête de l’Algérie. De facto, l’armée d’Afrique 
débarque à Sidi Ferruch, le 5 juillet 1830, à Alger, puis à Oran, théâtres 
futurs des affrontements. La vengeance est le principal objectif après 
que le Dey Hussein frappe d’un « coup d’éventail » le consul de 
France Pierre Deval. 

En 1832, les principaux chefs locaux de la région d’Oran Kaddour ben 
Kada el-Akhal des Hachem, Zin ibn Aouda des béni Ameur, et Habib 
bou Alem des Gharaba placent l’émir Abd el-Kader à la tête des tribus 
arabo-berbères de l’Ouest algérien, ainsi que le mettent en évidence 
les sources consultées : des rapports officiels, des lettres politiques et 
militaires aux Archives nationales d’ANOM à Aix-en-Provence, de 
Paris et de Vincennes 2 , des mémoires, des revues, la presse de 
l’époque, le Moniteur Universel de 1837. Dans l’historiographie, les 
travaux d’historiens3 mettent l’accent en particulier sur les différentes 
négociations entre Abd el-Kader et la France. Mustapha Chérif émet 
l’hypothèse que celles-ci n’auraient pas duré puisque « les traités 
furent respectés un temps par les deux parties 4  », avant d’être 
annulés. 

Durant les traités conclus avec la France, en 1834, puis en 1837, l’émir 
cherche à fonder, par-delà son pouvoir, un État prenant appui sur les 
notables religieux : l’armée, l’économie et l’instruction. En 1839, il 
contrôle un vaste territoire qui s’étend du Sahara au port d’Arzew. Il 
est considéré comme le « souverain » incontesté d’une partie de 

                                                           
1 François Guizot, « La question d’Orient » : 1832-1837. Mémoires pour servir l’histoire 
de mon temps, Paris, Paléo, 2004, t. 8, p. 13. 
2  Service historique de la défense (SHD), 1H24, Dossier 2, province d’Oran, 
23 janvier 1834. 
3 Ahmed Bouyerdene, La Guerre et la Paix, Abd el-Kader et la France, Paris, éditions 
Vendémiaire, 2017 ; Mustapha Chérif, L’émir Abd el-Kader, Apôtre de la fraternité, 
Paris, Odile Jacob, 2016 ; Jacques Frémeaux, La France et l’Islam depuis 1789, Paris, 
PUF, 1991. 
4 Mustapha Chérif, L’émir Abd el-Kader, Apôtre de la fraternité, op. cit., p. 16. 
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l’ouest de l’Afrique du Nord, son organisation s’inspirant du voisin 
marocain dont il connaît parfaitement les rouages, et du Pacha 
d’Égypte Mohamed Ali – Méhémet Ali » en turc, dont la modernité a 
attiré son attention lorsqu’il effectue le hadj – pèlerinage en 1826. 

En 1834, la trêve est rompue une première fois, le gouvernement 
français voulant s’assurer la sujétion d’Abd el-Kader, que le traité n’a 
pas précisée. Le traité de 1837 n’est pas plus explicite. En 1839, la 
rupture de la trêve est provoquée par le maréchal Valée et le duc 
d’Orléans, fils du roi Louis-Philippe – Ferdinand-Philippe d’Orléans - 
qui pénètrent sur le territoire de l’émir, les Portes de Fer- Bibans – et 
rendent le traité caduc, amenant Abd el-Kader à la reprise des 
combats. Pour briser cette résistance accrue, le gouvernement de 
Louis-Philippe décide alors d’envoyer, en 1840, le général Thomas-
Robert Bugeaud de la Piconnerie et une armée conséquente de plus 
cent mille soldats. Insaisissable, l’émir est pourchassé par les autorités 
françaises qui changent de stratégie. 

Le 24 décembre 1847, vaincu, l’émir négocie avec le duc d’Aumale, 
qui a remplacé Bugeaud, l’aman – un sauf-conduit – qui l’autorise à 
se rendre en Orient à Dar al-Islam, en exil. Mais Abd el-Kader est 
trompé par les autorités françaises, car celles-ci passent outre les 
accords et décident de l’emprisonner en France. 

La négociation du dernier traité – l’aman – est remise en cause et 
largement débattue dans l’hémicycle parlementaire en 1850. L’aman, 
qui est une contraction d’amâna ; un terme tiré de la culture de la 
négociation arabo-berbère-musulmane insistant sur la notion de foi 
jurée (provenant essentiellement du Coran V.2 ; S.62 : Sâbi-ina man 
amâna billâhi – Quiconque d’entre eux a cru en Dieu) – que l’émir 
Abd el-Kader à l’aide de l’ijtihâd – l’effort de réflexion – suit à la lettre, 
et que l’émir considère comme une promesse non négociable, sacrée 
et religieuse qui ne peut être annulée. Le duc d’Aumale a-t-il 
appréhendé cette négociation comme un simple accord politique, 
« dans une culture occidentale de domination 5  », qui peut être 
modifié ou supprimé en cas de menace6 ? En vérité, la France ne 
souhaite que soumettre Abd el-Kader. 

Rompues à maintes reprises, ces négociations établies entre l’émir 
Abd el-Kader et la France sont ici notre objet d’étude, afin d’en saisir 

                                                           
5 Jacques Frémeaux, La France et l’Islam depuis 1789, Paris, PUF, 1991, p. 63. 
66 SHD, 1H26, Dossier 2, Province d’Alger, le 10 juin 1834. 
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la nature, les modalités et les temporalités. Objet d’histoire 
diplomatique et de mémoire politique, ces différentes négociations 
en Algérie sont conclues, dès les premiers contacts, entre l’émir et les 
généraux d’Afrique Desmichels et Bugeaud, puis lors de sa reddition 
avec le duc d’Aumale, enfin pendant son emprisonnement en France 
jusqu’à sa libération tardive en 1852 décidée par Louis-Napoléon 
Bonaparte. 

Négociations avec Abd el-Kader souverain de l’ouest algérien 
(1834-1839) 

Après avoir été signé en 1834, le traité Desmichels annonce que 
toutes les hostilités doivent cesser entre les Français et les Arabes. 
Ainsi, une protection totale de la population et les usages des 
musulmans seront respectés, les prisonniers français seront rendus à 
l’exemple des nombreuses négociations avec Mgr Dupuch en 1834 
lors des échanges de prisonniers avec Abd el-Kader qui demande : 
« Envoyez un prêtre dans mon camp, il ne manquera de rien, je 
veillerai à ce qu’il soit honoré [et protégé7]. » La bienveillance, la 
liberté des hommes et du commerce sera entière, le port d’Arzew 
reste accessible aux deux parties, ce qui laisse un accès aux 
exportations et aux importations venues de l’étranger8. Les déserteurs 
français qui ont rejoint l’émir Abd el-Kader furent ramenés par les 
Arabes au camp d’Abd el-Kader comme le Munichois Gestringer, le 
soldat Moncel qui avait déserté par haine de son adjudant, et les 30 
soldats français et espagnols qui s’étaient enrôlés dans l’artillerie de 
l’émir9. Les déserteurs arabes sont les tribus des Douairs et Zmélas 
qui ont rallié la France lesquelles prennent part au combat. Quant aux 
chrétiens souhaitant voyager dans l’intérieur des terres, ils devront 
être munis d’un passeport contresigné par les représentants de l’émir, 
et approuvé obligatoirement par le général commandant. 

Ainsi, le traité Desmichels permet à Abd el-Kader d’acquérir un 
vaste territoire dans l’Ouest algérien, d’agrandir son pouvoir en vue 

                                                           
7 Lettre d’Abd el-Kader à Mgr Dupuch, voir Pierre Lory, Daniel Rivet et al., Abd el-
Kader, témoin et visionnaire, actes de colloque, Institut du Monde arabe, Terres 
d’Europe, 14 décembre 2002, Cahier d’exposition, Paris, Ibis Press, 2004, p. 17. 
8 Adolph Vilhelm Dinesen, Abd el-Kader et les relations entre les Français et les 
Arabes en Afrique du Nord, Alger, Fondation Émir Abd el-Kader et ANEP, 2001, 
p. 56-57 [trad. de l’édition danoise aux Éditions C.A Reitzel, Copenhague, 1840]. 
9 Abdelkader Hani, L’émir Abd el-Kader et la France (1847-1883), Sidi bel Abbes, 
Timgadiffusion, 2011, p. 23. 
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de chercher à organiser son nouvel État qui repose principalement 
sur la nomination de ses Khalifes (lieutenants), sur l’armée pour 
mener la résistance et sur l’impôt qui permet sa survie : « Pour faire 
face aux dépenses de mon gouvernement, écrit Abd el-Kader, où tout 
était à créer […] il me fallait des impôts10. » Le chef de tribus est alors 
confirmé chef d’État. Il fait construire des villes Boghar, Taza, 
Mascara et Tagdempt qui est la capitale, et en fortifie d’autres comme 
Ténès. Toutefois, le gouvernement de Louis-Philippe pense que ces 
négociations ont accordé une trop grande facilité de mouvement et 
d’organisation à l’émir et à ses partisans. De plus, il dénonce le 
monopole du commerce établi par l’émir, car « le traité lui donne 
également un droit spécifique sur le commerce des grains et d’autres 
avantages bientôt dénoncés par la partie française11. » Ainsi, l’opinion 
des dirigeants français commence à se dresser contre l’influence 
grandissante d’Abd el-Kader. 

Cependant, le gouvernement français ne dévoile pas l’affaire au 
grand public et préfère destituer dans le plus grand secret le général 
Desmichels pour avoir dissimulé une partie des transactions 
diplomatiques et des avantages accordés à Abd el-Kader. Après 
seulement trois ans d’existence, le traité est en définitive abrogé. Les 
combats reprennent alors… 

Le général Desmichels est remplacé par le général Trézel à la tête de 
l’armée d’Afrique en 1839. De nouveaux budgets sont octroyés par le 
gouvernement qui prend la décision et donne l’ordre de capturer 
l’émir Abd el-Kader. En fait, celui-ci bat Trézel à la Macta. À la fin du 
printemps, le 6 juin 1836, des renforts débarquent à Alger, le général 
Bugeaud remplace Trézel. Un mois après son arrivée sur le territoire 
algérien, Bugeaud devient l’adversaire principal de l’émir. Cette fois-
ci, les autorités françaises ne veulent pas seulement le capturer mais 
cherchent à l’anéantir définitivement. En 1837, le général Bugeaud 
remporte la bataille dans l’oued Sikkak. Néanmoins, au vu de 
l’acharnement des combats et la forte résistance des Arabes grâce à la 
cavalerie légère, l’émir est toujours en mouvement face à une 
infanterie française lourdement équipée. 

                                                           
10 Éric Geoffroy et al. (dir.), Abd el-Kader, Un spirituel dans la modernité, actes des 
colloques de Damas et Strasbourg, « Abd el-Kader al-Jazâ’irl à Damas », Paris, 
Al-Bouraq, 2010, p. 33. 
11 SHD, 1H19, Dossier 3, Province d’Oran, juin 1834. 
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Le général Bugeaud trouve donc opportun, d’ouvrir de nouvelles 
négociations pour rétablir la souveraineté de la France dans la 
régence d’Alger. Au mois de mai 1837, il se rend au camp d’Abd el-
Kader pour négocier enfin le traité de l’oued Tafna qui donne son nom 
au traité. 

« À partir de cet instant, les négociations allèrent bon train12. » Le 
traité de la Tafna est signé le 1er juin et ratifié par le roi Louis-Philippe. 
L’article 1 stipule qu’Abd el-Kader reconnaît la souveraineté de la 
France en Algérie. Abd el-Kader est assuré de rester souverain des 
Arabes sur le territoire des portes d’Oran à une partie d’Alger. Dans 
l’article 2, la France se réserve la province d’Oran, Mostaganem, 
Mazagran, plus un territoire ainsi délimité : à l’est, par la rivière de 
Macta et le marais d’où elle se jette ; au sud, une ligne partant du 
marais ci-dessus mentionné, passant par le sud du lac Sebkha et se 
prolongeant jusqu’à l’oued-Malah dans la direction de Sidi Saïd 
jusqu’à la mer, de manière à ce que tout le terrain compris dans ce 
périmètre soit un territoire français. L’article 5 dit qu’Abd el-Kader 
n’a pas d’autorité sur les Arabes installés sur le territoire français qui 
les autorise à pratiquer leur religion librement. Tandis que l’article 6 
mentionne qu’Abd el-Kader devra fournir à l’armée française 30 000 
tonnes de froment et d’orge et 5 000 bœufs. Par contre, il peut acheter 
de la poudre, du soufre et des armes aux Français. L’article 10 précise 
quant à lui que le commerce est libre entre les Arabes et les Français, 
toutefois le commerce d’Alger ne passe que par les ports occupés par 
la France. Or, Abd el-Kader a accordé au général Bugeaud ce qu’il n’a 
pas accordé au général Desmichels et vice-versa. Il ordonne par une 
circulaire de stopper toute action hostile à l’encontre des troupes 
françaises et de ses concitoyens. 

L’émir trouve ici l’occasion de consolider une fois de plus son État, 
de réunir des tribus encore isolées, et de mater d’autres rebelles 
comme les Douaires et les Zmélas ralliés à la France en 1835, tribus 
qui ont été placées sous la protection du général Desmichels 13 . 
Nonobstant, le pays est désormais pacifié grâce à la paix imposée par 
le traité dans lequel « une femme seule peut marcher pendant un 

                                                           
12 Adolph Vilhelm Dinesen, Abd el-Kader et les relations entre les Français et les 
Arabes en Afrique du Nord, op. cit., p. 131. 
13 Ahmed Bouyerdene, La guerre et la paix, op. cit., p. 26. 



Miki KILALI – L’émir Abd el-Kader /41  

mois sans craindre personne14. » Le général Bugeaud, pourtant, ne s’y 
croit pas lié ! 

Messieurs, les traités n’ont jamais lié les nations que lorsqu’ils sont 
conformes à leurs intérêts. Sans avoir besoin de violer nous-mêmes le 
traité, l’émir nous fournira souvent l’occasion de le rompre15. 

Car le but des autorités françaises est de créer la division entre Abd 
el-Kader et les tribus arabes et berbères afin de tenter de les ramener 
sous leur autorité, à l’instar des Douaires et des Zmélas. Ayant récusé 
l’autorité de l’émir pour garder leur autonomie, elles attendent de 
leur ralliement à la France protection et indépendance, tout en étant 
un renfort primordial pour l’armée d’Afrique. Elles connaissent en 
effet l’adversaire et le terrain. En second lieu, l’objectif politique est 
de diviser les chefs de la résistance tels qu’Abd el-Kader et le Bey 
d’Oran Ahmed, qui n’a jamais caché son ambition de rétablir l’ordre 
turc en Algérie, soit un espace militaire et religieux autoritaire à l’aide 
des janissaires ottomans. Troisièmement, l’enjeu est d’avoir le temps 
des préparatifs pour une seconde expédition à Constantine où le Bey 
Ahmed s’est retranché avec ses troupes derrière des remparts 
fortifiés. Constantine est pour le gouvernement français une base 
stratégique militaire et économique pour la suite de la conquête. C’est 
la raison pour laquelle le général Damrémont et ses troupes 
constituées de 23 000 soldats se rendent aux pieds de la ville pour s’en 
emparer en 1837, malgré une forte résistance du Bey et de son armée. 

L’armée d’Afrique empiète sur le territoire des portes de Fer – Bibans 
– réservé exclusivement à l’émir et stipulé dans le traité de la Tafna, 
un passage étroit entre les hautes montagnes de la petite Kabylie16. 
L’armée d’Afrique se met alors en marche, assiège et dévaste tout sur 
son passage à l’aide de la politique de la terre brûlée inspirée par 
Bugeaud17 dans le but qu’Abd el-Kader soit totalement isolé après la 
perte de toutes ses villes et la destruction de sa Smala, capitale mobile 
qui se déplace sans cesse et empêche sa capture. Mais celle-ci 

                                                           
14 Abdeljelil Temimi, « Lettres inédites de l’émir Abd el-Kader », Revue d’histoire 
maghrébine, n° 10-11, 1978, p. 158-202 ; p. 199. 
15 Déclaration du général Bugeaud à la Chambre parlementaire, le 8 juin 1838. 
16 Jacques Frémeaux, « L’administration française en Afrique blanche et noire (1830-
1930) », thèse de doctorat dirigée par André Martel, soutenue en 1987 à l’université 
de Montpellier et publiée sous le titre L’Afrique à l’ombre des épées (1830-1930), 
Paris, Service Historique de la Défense (SHD), 1992. 
17  Bruno Étienne, François Pouillon, Abd el-Kader le magnanime, Paris, 
Gallimard/IMA, coll. « Découverte », 2003, p. 40. 
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rencontre par hasard l’armée d’Afrique qui l’attaque le 16 mai 1843, un 
tournant dans la conquête de l’Algérie. 

Par ailleurs, le duc d’Aumale, fils du roi Louis-Philippe, remplace au 
poste de gouverneur général de l’Algérie le général Bugeaud, très 
contesté en France pour ses atrocités commises envers la population 
arabe : les dévastations et les enfumades18, qui consistent à asphyxier 
les populations dans des grottes où elles se sont réfugiées si elles 
refusent de se rendre. Une résistance difficile qui dure quatre longues 
années, en organisant une Daïra (petit campement de tentes et 
quartier général) pour fuir l’armée d’Afrique et celle du royaume du 
Maroc qui a signé le traité de Tanger le 10 septembre 1844, proclamant 
l’émir Abd el-Kader hors-la-loi sur tout le territoire. L’armée de l’émir 
est réduite au fur et à mesure des batailles, elle passe de 2 000 à 250 
réguliers face à une armée française beaucoup plus puissante en 
nombre et en matériel. Abd el-Kader finit par se résoudre à la paix : 
« nous avons maintenant, dit-il à ses troupes, trois solutions qui 
s’offrent à nous [dont une] nous soumettre19 », sinon se préparer à 
fuir vers le Sahara ou mourir au combat. Il remet alors sa reddition au 
Duc d’Aumale le 24 décembre 1847 qui lui accorde finalement 
l’aman20. 

Au moment où S.A.R le Duc d’Aumale rentrait de la revue qu’elle avait 
passée de la cavalerie au camp, Abd el-Kader s’est présenté à cheval et 
entouré de ses principaux chefs, a mis pied à terre à quelques pas du 
prince : 

– Je t’offre, a-t-il dit, ce cheval, le dernier que j’ai monté, c’est un 
témoignage de ma gratitude et je désire qu’il te porte bonheur. 

– J’accepte… comme un hommage rendu à la France dont la protection 
vous couvrira désormais comme le signe de l’oubli du passé21. 

                                                           
18 Ibid., p. 51. 
19 Pierre Lory et al., Abd el-Kader, témoin et visionnaire, op. cit., p. 18. 
20 L’aman « symbolise l’engagement d’un homme par rapport à la parole donnée ou 
à son partenaire » ; Janine et Dominique Sourdel, Dictionnaire historique de l’islam, 
Paris, PUF, 2004, p. 77, le définissent comme une « sécurité », « protection », 
« garantie », et d’« immunité » ; Jacques Frémeaux traduit à son tour cet acte officiel 
par « amnistie » ou « pardon », La conquête de l’Algérie. La dernière campagne 
d’Abd el-Kader, Paris, CNRS Éditions, 2016, p. 120 ; p. 185. 
21 Le Moniteur algérien, 29 décembre 1847. 
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La demande d’aman établie par les deux parties en français et en arabe, 

Archives Historiques militaires (1830-1862) de l’Afrique du Nord, 
Encyclopédie Nemours. 

Les négociations entre la France et Abd el-Kader ont été des échecs 
répétés, dévoilant incontestablement une domination de l’armée 
d’Afrique. En réalité, ces négociations, alternant avec des opérations 
de conquête militaire, n’ont pas de réelle importance pour les 
autorités françaises et les généraux français en Algérie qui ont trompé 
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l’émir dont la culture de la négociation interdit la tromperie et le 
mensonge. Malgré leur caractère officiel, les traités n’ont jamais eu 
une place prépondérante ni dans le conflit ni pour l’administration 
française qui n’a jamais eu l’intention de les prolonger dans le temps ; 
seule la victoire compte. L’abrogation de ces traités et la reddition de 
l’émir Abd el-Kader annoncent son exil. 

Négociation sur la reddition 

Le 25 décembre 1847, l’émir Abd el-Kader et 97 personnes prennent 
le large à bord de la frégate l’Asmodée qui traverse une Méditerranée 
agitée. Abd el-Kader et sa Smala sont exilés. Il est précisé dans l’aman 
qu’ils ne doivent pas rester en Algérie après s’être rendus aux 
autorités françaises, mais être envoyés en Orient. Ils arrivent ainsi en 
rade de Toulon après quatre jours de traversée. Le lieutenant-colonel 
Beaufort, aide de camp du duc d’Aumale et le baron Rousseau, 
interprète officiel de la royauté, accompagnent les prisonniers sur l’île 
de Cépet, au Lazaret, avant d’être redirigés définitivement vers le fort 
Lamalgue de Toulon. Abd el-Kader accorde toute sa confiance aux 
autorités françaises et ne doute pas de la parole de la France. Il rassure 
même ses compagnons, expliquant que cette escale est nécessaire 
pour « certains préparatifs22. » 

Vers 18 heures 30, l’embarcation pénètre dans l’estuaire du fort 
Lamalgue. Abd el-Kader, dépourvu désormais de toute possession, 
devient l’ex-émir, titre d’un chef d’État déchu, qui semble 
comprendre la situation lorsqu’il perçoit, consterné, la forteresse. 
L’ex-émir Abd el-Kader, qui a déposé les armes, utilise simultanément 
d’autres formes du jihad pour contester la trahison de l’aman, d’abord 
al-kalâm – la plume – ensuite al-kalâmate – la parole –, et rappelle 
dans son Autobiographie rédigée en 1849, à Pau, l’échange qu’il a eu 
avec l’interprète Rousseau ; il ne reçoit aucune réponse : « puisque la 
France veut nous traiter comme prisonniers, que sa volonté soit faite. 
[…] Rousseau, dis-moi ce que ton gouvernement veut faire de 
nous23. » 

La France trahit alors sa parole et l’émir subit un « parjure », 
trahison de la promesse d’être exilé en Orient. Abd el-Kader a compris 

                                                           
22 Alexandre Bellemare, Abd el-Kader, sa vie politique et militaire, Paris, Hachette, 
1863, p. 321. 
23 Émir Abd el-Kader, Autobiographie, Paris, Dialogues éditions, 1995, p. 119. 
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qu’il resterait prisonnier en France lorsqu’il a vu que l’escale 
s’éternisait et que ses geôliers, le lieutenant-général Lheureux et le 
colonel Daumas, lui interdisaient de circuler dans le fort Lamalgue. 

Lors de la séance parlementaire du 17 janvier 1848, M. de 
Larochejacquelin monte à la tribune et déclare : « Beaucoup de 
personnes ont été frappées de la différence qu’il y a entre les 
engagements pris par […] Mgr le Duc d’Aumale, et la conduite que le 
gouvernement tient aujourd’hui 24 . » Cependant, à l’orée de la 
révolution du 24 février 184825, il n’y eut pas de suite. Les débats 
parlementaires à l’Assemblée nationale sont houleux et opposent les 
réfractaires à sa libération et les partisans d’Abd el-Kader. Parmi ces 
derniers, des personnalités politiques et militaires, telles que le 
général Changarnier, le jeune commissaire des Bouches-du-Rhône et 
du Var, Émile Ollivier, les journalistes Charles Poncy et Pierre 
Letuaire, le général Oudinot, duc de Reggio, le Genevois Charles 
Eynard, qui crée un comité de soutien « Abdelkadérien », et 
Mgr Dupuch, qui écrit un plaidoyer en faveur d’Abd el-Kader. Toutes 
ces personnalités ont rencontré ou entendu parler d’Abd el-Kader ; ils 
reconnaissent tous sa magnanimité et l’homme illustre qu’est l’ex-
émir. De fait, ces voix s’élèvent contre cet emprisonnement injuste. 
Le journaliste et publiciste Émile de Girardin écrit dans ses 
Mémoires : « La France ne peut mettre dans une balance d’un côté 
son honneur, de l’autre la liberté d’Abd el-Kader, s’il persiste à se 
rendre soit à Alexandrie, soit Saint-Jean d’Acre, [soit à 
La Mecque] 26 . » Girardin montre que cet emprisonnement peut 
entacher l’honneur de la France en Europe et dans le monde. 

Toutefois, une majorité du Parlement refuse catégoriquement de 
libérer Abd el-Kader. Les débats à l’Assemblée nationale révèlent 
qu’Abd el-Kader deviendrait, une fois libéré, une menace pour les 
possessions françaises en Afrique du Nord et une arme pour les 
grands rivaux et les ennemis héréditaires de la France, l’Angleterre et 
la Prusse. Il réactiverait la flamme de la résistance en Algérie. Les 
adversaires opposés à la libération de l’ex-émir Abd el-Kader 
dominent ainsi les débats ; pour étayer leurs arguments et détourner 
la véritable personnalité de l’ex-émir, visant à le décrédibiliser, ils 

                                                           
24 Mgr Dupuch, Abd el-Kader au château d’Amboise, Paris, Ibis Press, 2004, p. 79. 
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l’accusent d’avoir massacré les prisonniers détenus dans son camp 
après la bataille de Sidi Brahim en 184527. 

Alors qu’Abd el-Kader perd tout espoir d’être libéré, le roi des 
Français Louis-Philippe écrit qu’il désire que sa ratification soit 
respectée, car il craint de désavouer publiquement son fils, le duc 
d’Aumale, ce qui discréditerait la France : « Je ferai honneur à mon 
fils, mes ministres sont des poltrons, ils ont peur des Chambres. 
Quant à moi, je suis trop fort pour qu’Abd el-Kader puisse me donner 
la moindre crainte, alors même qu’il serait à Saint-Jean d’Acre28. » 
Cette déclaration révèle que l’ex-émir n’est plus en mesure de mener 
le combat, qu’il est affaibli, et que la réduction des membres de sa 
Smala ne lui permet plus de lever l’étendard du jihad – la guerre 
sainte. 

Renversé par la révolution de février 1848, Louis-Philippe est 
remplacé par un gouvernement provisoire républicain. L’espoir 
revient chez les prisonniers arabes et pour faire entendre sa voix, Abd 
el-Kader compte désormais s’appuyer sur la personnalité d’Émile 
Ollivier29. Ollivier va être le futur créateur de l’Empire libéral30 sous 
la Seconde République et est avocat de formation, ce qui lui permet 
d’être un intermédiaire fort utile pour l’ex-émir. Franc, Ollivier 
explique à l’ex-émir Abd el-Kader les raisons profondes pour 
lesquelles il n’est pas libéré par le gouvernement provisoire 
républicain : « Je lui ai dit que la France devait réfléchir mûrement 
avant d’accomplir un acte qui pourrait compromettre sérieusement 
notre précieuse conquête. » En attendant la décision du nouveau 
gouvernement, il écrit pour informer les autorités françaises de la 
mauvaise santé de l’ex-émir et « qu’il est certain que garder Abd el-
Kader prisonnier, c’est le tuer. » De ce fait, Émile Ollivier « demande 
aux membres du gouvernement provisoire d’examiner expressément 

                                                           
27 200 à 300 soldats français faits prisonniers après la bataille de Sidi Brahim sont 
massacrés à la Daïra, et on accuse Abd el-Kader d’en avoir donné l’ordre. Voir à ce 
sujet Jacques Frémeaux, La conquête de l’Algérie, La dernière campagne d’Abd el-
Kader, op. cit., p. 194. 
28 Ahmed Bouyerdene, op. cit., p. 259. 
29 Émile Ollivier, Journal (1846-1860), tome 1, texte choisi et annoté par Theodore 
Zeldin et Anne Troisier de Diaz, Paris, Julliard, 1961, t.1, p. 133 ; Gabriel Vauthier, « 
Intervention d’Émile Ollivier en faveur d’Abd el-Kader », La Révolution de 1848 et 
les révolutions du XIXe siècle, t. 23, n° 119, décembre 1926, p. 1063-1067. 
30 Émile Ollivier, L’Empire libéral, études, récits, souvenirs, tome 3, Paris, Garnier 
frères, 1898 ; Jean-Claude Caron, « Éric Anceau, L’Empire libéral, Tome I : Genèse, 
avènement, réalisations et Tome II : Menaces, chute, postérité », Revue d'histoire du 
XIXe siècle, n°55, 2017, p. 227-230. 
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cette question. » Il termine sa missive par un argument fort : « La 
France est assez puissante pour ne plus redouter un tel ennemi […] 
Aujourd’hui le danger que peut nous occasionner la mise en liberté 
d’Abd el-Kader est douteuse, en tout cas peu considérable31. » 

À l’évidence, les négociations pour sa libération passent au second 
plan. Le nouveau ministre de la Guerre, François Arago ne veut rien 
entendre et pense qu’il n’a pas à endosser ces négociations : 

La République ne se croyait tenue vis-à-vis d’Abd el-Kader à aucune 
obligation, et qu’elle le prenait dans la situation où l’ancien 
gouvernement [la royauté] l’avait laissé, c’est-à-dire prisonnier32. 

Ainsi, Arago poursuit une politique de continuité. La République ne 
peut laisser en liberté un adversaire d’une telle envergure, libre, en 
exil. Les nouvelles autorités le maintiennent ainsi dans les geôles 
françaises. Au château de Pau et au château d’Amboise les 
négociations semblent s’être arrêtées et repartent à zéro. Au sein du 
gouvernement provisoire républicain, l’affaire Abd el-Kader est mise 
de côté pendant la période de transition, soit jusqu’en 1850. En outre, 
l’emprisonnement de l’ex-émir et de sa Smala s’éternise et se durcit ; 
par crainte d’évasion 200 sentinelles sont affectées à la garde de l’ex-
émir Abd el-Kader et de ses compagnons. Abd el-Kader passe alors de 
« l’espérance anxieuse » à la « résignation. » 

L’ex-émir reste donc prisonnier. Le gouvernement craint qu’il 
provoque des agitations lorsqu’il sera transféré en Orient, qui est la 
destination qu’Abd el-Kader a mentionnée dans l’aman, car désirant 
aller finir sa vie en prière, à proximité de la maison du prophète de 
l’islam. 

Négociations sur le départ en Orient 

L’Empire ottoman s’étend de la Turquie à l’Égypte, passant par la 
Syrie et Saint-Jean d’Acre, où « les Français ont pensé trouver la 
solution dans un royaume arabe de l’intérieur algérien, vassal d’un 
littoral sous domination française ». Tel a été le sens du traité de la 
Tafna conclu avec Abd el-Kader33. 
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En 1857, l’espion Bullad, affecté auprès d’Abd el-Kader, précise : 

Le fils de Mohiédine a toujours rêvé une nationalité arabe effective […] 
Un jour viendra peut-être où il serait très avantageux pour la France 
d’avoir au cœur de la Syrie un homme tel qu’Abd el-Kader34. 

La France, en particulier l’empereur Napoléon III, a toujours voulu 
solliciter Abd el-Kader à de hautes responsabilités politiques, le 
nommer à la tête d’un « royaume arabe » puissant qui s’opposerait à 
l’Empire ottoman et aux grandes puissances européennes, 
l’Angleterre et la Prusse, mais l’ex-émir refuse catégoriquement. 

En 1848, les négociations diplomatiques entre la France, l’Égypte – 
vassale de l’Empire ottoman – et Constantinople pour exiler Abd el-
Kader et sa suite en Orient se sont engagées, puis arrêtées « car les 
Ottomans ne sont pas désireux d’accueillir ce Maghrébin35. » 

La France souhaite, de préférence, négocier avec l’Égypte pour 
transférer l’ex-émir à Alexandrie, puisque Abd el-Kader sera éloigné 
de l’Algérie et surveillé par le vice-roi Mohamed Ali. De plus, elle 
respecterait la Convention signée avec le duc d’Aumale et le général 
Lamoricière : « On nous a dit qu’on l’enverrait à Alexandrie. Et qu’a 
répondu le pacha d’Égypte quand on le sondait […] pour savoir quelle 
conduite il tiendrait si la France lui envoyait Abd el-Kader. 
[Aucune36]. » Malgré les nombreuses oppositions des parlementaires 
défavorables à sa libération, la France a toujours exprimé sa volonté, 
cependant à demi-mot, d’envoyer l’ex-émir Abd el-Kader dans les 
territoires de Mohamed Ali. Le 5 février 1848, dès les premières 
négociations pour le transfert de l’ex-émir et de sa Smala, une 
destination est décidée en consensus, c’est à Alexandrie qu’ils vont 
être finalement débarqués. Pour tenter de convaincre le vice-roi 
d’Égypte, la royauté envoie son ambassadeur le baron de Bourquiney 
à Constantinople dans le but de dissiper tout malentendu sur les 
véritables intentions de la France de s’étendre en Orient et « de sa 
politique envers l’Égypte qui exercerait des droits de son vassal 
Mohamed Ali, qui appartient uniquement au Sultan ottoman 37 . » 
Cela n’a toutefois pas suffi à rassurer la Porte qui attend une neutralité 
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totale de la France en Orient et dans les affaires de l’Empire ottoman, 
en particulier l’Égypte. Ainsi, les négociations sont rompues par le 
consul français, Alfred Barrot, car Mohamed Ali prétexte un mauvais 
état de santé, repoussant sans cesse l’échéance jusqu’au moment de 
la rupture avec la France. Et « La présence d’un hôte incommode, la 
responsabilité de son évasion, si les mesures de précaution 
dev[iennent] inefficaces. » Les intrigues extérieur[e]s… ; dit Alfred 
Barrot, tout me semble fait à Mohamed Ali un devoir de se 
soustraire38. » De son côté, le Baron de Bourquiney écrit au président 
du Conseil François Guizot « que le vice-roi Mohamed Ali créera mille 
obstacles à la négociation 39 » pour ne pas accueillir l’ex-émir qui 
risquerait de lui porter préjudice en provoquant des agitations et 
l’empêcherait de se soustraire du joug ottoman. La France craint de 
froisser ses relations diplomatiques avec le souverain ottoman Abd al-
Majid 1er qui n’a toujours pas digéré sa défaite en Algérie et garde un 
goût amer d’avoir perdu la régence d’Alger en 1830, comme le stipule 
une archive officielle : « La Porte ne reconnaît pas la souveraineté de 
la France sur l’Algérie, nous ne pouvions pas réclamer d’elle, 
relativement au séjour d’Abd el-Kader dans une ville de Syrie, la 
garantie de sûreté dont nous avions besoin40. » 

Quant au nouveau gouvernement provisoire républicain et son 
ministre François Arago, ils se montrent hésitants à envoyer Abd el-
Kader en Orient, libre de tout mouvement. Il faut donc attendre deux 
ans et demi pour que reprennent véritablement les négociations à 
l’Assemblée nationale concernant l’envoi d’Abd el-Kader en Orient. 
La séance parlementaire du 15 novembre 1850 a pour ordre du jour : 
« La proposition de M. le général Fabvier, relative à la translation d’Abd 
el-Kader à Alexandrie ou à Saint-Jean-d’Acre. » M. le rapporteur 
déclare dans l’hémicycle parlementaire : « Abd el-Kader détenu au 
château d’Amboise, sera, par les soldats du gouvernement, conduit à 
Alexandrie ou Saint-Jean d’Acre, conformément aux conventions 
faites avec lui. » Le débat s’engage et les oppositions apparaissent 
clairement dans les échanges. Certains pensent qu’il ne s’agit pas 
d’une « convention » mais plutôt d’un « traité », ce qui ne remet 
cependant pas en cause l’aman selon d’autres parlementaires. 
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« Messieurs, on me fait remarquer qu’il s’agit d’une convention 
militaire et non pas d’un traité, à quoi je réponds que ce qui est simple 
capitulation avec les subordonnés du chef de la puissance qu’on 
combat, devient un véritable traité quand il intervient avec le chef. » 

Deux termes qui semblent s’opposer d’un point de vue officiel et non 
officiel. L’aman est bien un traité qui a été ratifié par le roi, ce qui lui 
donne son caractère officiel, pourtant contesté par les opposants à la 
libération d’Abd el-Kader qui désirent le réduire en un simple accord 
politique. Selon le Dictionnaire Larousse41 le traité est officiel et la 
convention ne désigne généralement qu’un accord formel soumis à la 
jurisprudence sans véritable caractère officiel. 

Toujours emprisonné, l’ex-émir provoque encore de la crainte que 
les parlementaires expriment dans un véritable topo argumentaire : 

Abd el-Kader exerce une influence magique sur les Arabes, et même 
sur les spahis qui nous sont dévoués, car jamais ils ne se sont battus avec 
confiance contre lui, sans être soutenus par nos chasseurs d’Afrique. Abd 
el-Kader, je ne crains pas de le dire ici, si vous le transférez à Alexandrie 
ou à La Mecque, soulèverait immédiatement les populations arabes, et 
ce n’est pas lorsque vous dépensez des millions à coloniser l’Afrique, que 
vous pourriez rendre ou faire semblant de rendre à ce pays un homme 
qui le mettrait en feu, et qui vous conduirait à de nouveaux sacrifices, 
sous peine de nous avoir chassés ignominieusement de l’Algérie42. 

La demande est finalement rejetée. François Guizot et François 
Arago reconnaissent successivement que les négociations restent 
compliquées puisque l’Empire ottoman se montre intransigeant et 
l’Assemblée nationale demeure totalement réfractaire à la libération 
des prisonniers. Ces parlementaires pensent qu’Abd el-Kader reste 
une menace pour les possessions françaises en Algérie et pourrait 
obtenir de la sympathie en France. 

Contre tout avis, le gouvernement provisoire répond finalement à 
ses lettres et l’informe d’une possible solution. Les autorités françaises 
désirent lui faire renoncer à son départ pour l’Orient et se décident à 
l’inviter à trois reprises à habiter en France. Émile Ollivier et le 
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colonel Daumas lui font des propositions en 1848 et le maréchal 
Bugeaud en 1849 l’y invite également : « Il s’agirait de lui proposer s’il 
voulait faire une soumission complète et s’il consentait à vivre en 
France, un château royal pour résidence, une mosquée et 
300 000 francs de pension43. » Un « sérail » occidental en quelque 
sorte. Abd el-Kader refuse cette proposition, ne voulant ni ne pouvant 
demeurer loin de Dar al-Islam. 

Depuis 1848, les négociations ont été suspendues et un refus définitif 
de l’Égypte contraint la Seconde République et son chef le prince-
président Louis-Napoléon Bonaparte à chercher d’autres solutions 
pour réactiver la diplomatie avec l’Empire ottoman, dans l’espoir que 
les échanges reprennent concernant l’envoi de l’ex-émir et sa Smala 
en Orient. 

La dissolution de l’Empire ottoman 44  et le contrôle du Proche-
Orient sont plus que jamais au centre des préoccupations des nations 
européennes qui veulent s’y établir. Cela permet aux négociations de 
reprendre avec la Sublime Porte pour enfin aboutir à un accord en 
1852. Pour la France, la libération de l’ex-émir le motiverait à devenir 
un roi en Orient et pour l’Empire ottoman, Abd el-Kader deviendrait 
son protecteur avec l’aval de la France contre les menaces de 
l’Angleterre, qui désire établir une voie de communication dans le 
golfe persique, alors que les Français mettent en route le projet du 
percement du canal de Suez, qui ne débutera finalement qu’en 185945. 
Ainsi, l’émissaire de Louis-Napoléon Bonaparte, De Bacciocchi, 
dépêché expressément en Orient, trouve un terrain d’entente 
diplomatique avec Constantinople. On désigne alors Brousse (Bursa) 
située dans le nord de l’Anatolie. Le gouvernement ottoman accepte 
la proposition, cependant sous condition : Abd el-Kader doit être 
sérieusement et étroitement surveillé par les autorités ottomanes et 
françaises pendant son séjour en Turquie. 

Louis-Napoléon Bonaparte libère l’ex-émir Abd el-Kader le 
16 octobre 1852. C’est lors d’un second voyage au château d’Amboise 
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que le prince-président déclare solennellement devant des hommes 
politiques et des officiers qui l’accompagnent : 

Je viens vous annoncer votre mise en liberté. Vous serez conduit à 
Brousse, dans les États du Sultan, dès que les préparatifs nécessaires 
seront faits, et vous y recevrez du gouvernement français un traitement 
digne de votre rang. Depuis longtemps, vous le savez votre captivité me 
causait une peine véritable, car elle me rappelait sans cesse que le 
gouvernement qui m’a précédé n’avait pas tenu les engagements pris 
envers un ennemi malheureux, et rien à mes yeux de plus humiliant pour 
le gouvernement d’une grande nation que de méconnaître sa force au 
point de manquer à sa promesse. La générosité est toujours la meilleure 
conseillère, et je suis convaincu que votre séjour en Turquie ne nuira pas 
à la tranquillité de nos possessions d’Afrique46. 

Louis-Napoléon lui ouvre les portes de sa prison, déclarant qu’il ne 
comprend pas la raison de garder Abd el-Kader et sa Smala 
prisonniers. Il vient alors laver l’honneur de la France qui a été bafoué 
par les gouvernements précédents et informe l’ex-émir de son envoi 
en Orient. Émile Ollivier, qui n’a pas revu Abd el-Kader depuis sa 
visite au fort Lamalgue en 1848, voit cette libération comme une 
« réparation éclatante ». Il critique cependant les anciens adversaires 
de l’ex-émir Abd el-Kader, ces politiques et ces officiers présents ce 
jour-là : « Ils étaient contre la mise en liberté. Je remarque que tous 
ces employés qui partageaient son sentiment sont, comme lui-même, 
en admiration devant la sagesse du président. Ô lâches flatteurs ! 
Misérables adorateurs du succès47. » 

Conclusion 

Dans les négociations entre l’émir Abd el-Kader et la France au 
XIXe siècle, les traités Desmichels (1834) et de la Tafna (1837) ne 
dévoilent pas une culture de la négociation particulière, car Abd el-
Kader est manipulé et accepte les enjeux. Il en profite cependant pour 
créer et organiser son État. Aussi, le respect et la tolérance des 
autorités militaires françaises à donner libre cours aux traditions et à 
la pratique de l’islam sur son territoire ne montrent aucune 
dichotomie entre les Français et les Arabes. À l’inverse, la 
confrontation des cultures de la négociation entre l’émir et la France 
apparaît véritablement avec l’aman – à caractère religieux et non 
annulatif – apparu dans le monde arabe à partir du Xe siècle par le 
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truchement de la dynastie musulmane abbasside (750-1258) qui 
tranche radicalement avec les traités français qui ont un caractère 
politique pouvant être annulés à tout moment. Abd el-Kader et la 
France n’ont jamais véritablement trouvé un terrain d’entente à partir 
de 1847. Ainsi, la culture de la négociation arabo-berbère-musulmane 
les oppose radicalement, ce qui empêche la libération de l’émir Abd 
el-Kader et de sa Smala. Certes, les traités ont été un échec, 
conduisant le prince-président Louis Napoléon Bonaparte à négocier 
avec l’Empire ottoman l’envoi d’Abd el-Kader en Orient où il termina 
sa vie – en 1883 à Damas, en Syrie. 


